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APRÈS LE 3 2 e CONGRÈS FÉDÉRAL

A  L’ACTION
pour une tinsse ouvrière

plus heureuse 
plus libre 
plus responsable

UNE VUE l>E LA SALLE DU CONGRES

Les délégués attentifs lors des interventions 
sur le rapport général

DANS CE NUMÉRO
•  Le CONGRES FEDERAL es* relaté dans les pages centrales de cette « Voix des Métaux »,
•  Vous trouverez deux plaquettes distinctes :

A) « VOIX DES METAUX » — SPECIAL CONGRES
B Cette plaquette de 4 pages, 1/2 format, vous donnera un compte 

rendu du déroulement du Congrès.
B) AUX TRAVAILLEURS DE LA METALLURGIE

R Ce texte également sur 4 pages, 1/2 formot, représente le tract sorti 
à I occasion du Congrès. Un tiré à port (2 couleurs recto-verso) est 
fourni sur commande adressée à la Fédération (0,02 NF l'exemplaire).

ESPOIRS 
D 'UN CONGRÈS

NOTRE Fédération, lors des travaux de son 
32" Congrès, du 19 au 21 octobre, a pris 
un nouveau départ plein d'espérance.

Espérance due à la maturité témoignée par les 
militants dans leurs interventions sur le rapport 
général.

Espérance due à la richesse d'analyse et de 
réflexion des commissions de travail sur le thème 
de la démocratie ; notre conception, son urgence 
dans les domaines économique et politique ainsi que 
la nécessité de son développement à l'intérieur de 
notre syndicalisme.

Nous n'avons, certes, pas crié victoire à l'occa­
sion de ce Congrès, mais nous avons souligné notre 
bilan positif, de la section d'entreprise à l'échelon 
fédéral, et surtout affirmé notre volonté inébran­
lable de poursuivre notre action avec encore plus 
d'opiniâtreté et de vigueur.

Notre marché est irréversible. Certains, le patro- 
» ° t . î a C.G.T., le savent et nous comprenons leurs 
inquiétudes car, forts du passé, nous affronterons 
plus résolument encore l'avenir et ferons de notre 
fédération une organisation toujours plus dynamique 
dans une Confédération en développement.

Bien sûr, on conçoit très désagréable pour le 
patronat de constater que notre syndicalisme n'a 
non seulement aucun penchant pour la collaboration, 
mais aussi que les structures économiques et poli­
tiques  ̂ qu'il veut créer nécessiteront un transfert de 
pouvoirs, que la classe dirigeante, ou plus exacte­
ment opprimante, s'est injustement octroyés. Dans 
ces conditions, on comprend aisément la hargne, la 
rogne et la grogne du patronat à l'égard du droit 
syndical en général et des militants C.F.T.C. en 
particulier.

Plus difficile à comprendre, mais non moins 
réelle, est la crainte de la C.G.T. qui se traduit 
dans un comportement antiunitaire. La preuve ne 
nous est-elle pas donnée par ses attaques systéma­
tiques et permanentes contre la C.F.T.C., et par son 
acharnement à essayer de dresser, par tous les 
moyens, la « base » et le « sommet » de notre 
organisation l'un contre l'autre ?

A l'heure où l'Europe se construit et au niveau 
de laquelle la vie des entreprises, par conséquent 

avenir des travailleurs, se joue, nous ne nous lais­
serons pas décourager par les uns ni par les autres. 
Au contraire, poursuivant notre élan, nous nous 
emploierons à adapter notre action syndicale à la 
dimension européenne. Nous continuerons aussi, dans 
un souci de promotion, de développer la démocratie 
à tous les échelons de notre syndicalisme. Démo­
cratie nécessaire, pour conduire à une meilleure com­
préhension des uns et des autres et tenir compte 
des diversités régionales et industrielles, pour éviter 
opposition systématique et imposition de point de 
vue, pour nous obliger à prendre des positions en 
équipé et à lutter ensemble.

Notre fédération, c'est l'affaire de tous, c'est- 
à-dire de tous ses membres, du simple adhérent au 
dirigeant fédéral. Chacun doit se sentir solidaire des 
autres et apporter son concours le meilleur à notre 
oeuvre collective. Chacun doit être conscient de sa 
responsabilité personnelle dans notre combat.

Ainsi, nos raisons d'espérer, déjà grandes, le 
seront davantage encore, et notre fédération contri­
buera toujours plus efficacement à l'accroissement 
du bien-être et de la liberté pour tous.

LE SECRETARIAT FEDERAL.
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,# Les licenciements collec­

tifs dans la région pari­
sienne.

D epuis le mois d e  ju ille t, c ’est 
p lu s de £.030 trav a illeu rs  de la  
m éta llu rg ie  qui o n t été  licenciés 
d an s de  nom breuses en trep rises 
de  la région parisienne. P arm i 
ceu-r-ci nous avons d é jà  pa rlé  de 
la  G enera l M otors, c ’est m a in te ­
n a i t  à  B réguet Vélizy, puis à  la  
S.G.CJW. à  L a C ourneuve, cette  
d e rn iè re  en trep rise  dev an t fe r­
m er ses portes en 1964 e t va li- 
c en c 'e r progressivem ent la  to ta ­
lité  de ses effectifs.

S ’il est vrai que le m arché du  
tra v a il  reste  g lobalem ent ouvert 
d an s  la région paris ienne, il fa u t 
so u l'g n er que la  p lu p art des sa ­
la riés  licenciés n ’on t pu re tro u v er 
un  emploi leu r d o n n a n t les m êm es 
conditions de rém u n é ra tio n . La 
C .F .T .C .-M élaux p a ris ienne  ag it

en  perm anence , ta n t  dans les en­
trep rise s  qu ’au p rès des pouvoirs 
publics co n tre  la  politique de pa­
gaïe  industrie lle , cause  de ces 
licenciem ents, e t  pour u n  rec las­
sem en t d an s les conditions no r­
m ales de to u tes  les catégories de 
trav a illeu rs  touchés.

•  A Cherbourg, pour l'aug­
mentation des salaires.

Le 16 octobre, à  l ’appel des syn­
d ica ts  C F .T .C . e t  C.G.T., les 
m éta llu rg is tes  de C herbourg  o n t

! A ENFERMER \
5 5
5 A lecture de la « Vie ; 
5 ■  F ran ça ise  » est ins- ;  
S m a truetlve, c’est ainsi que ! 
t  dans le num éro du 21 ï
5 septem bre 1962, un  d irigeant 5 
5 de la C.G.C. explique pour- S 
ÿ quoi la C.G.C. va présenter 5 
5 des listes aux élections de j  
5 Sécurité Sociale.
ï  Vous spécialem ent qnl con- ;  
s naissez certains responsables 5 
ÿ de cette  organisation que, ï  
ï  sans doute par hum our, on ï  
i  classe quelquefois dans les s 
ï  organisations ouvrières, rete- S 
ï  nez-vous en quatre, et vous J 
J qui les connaissez dans les 5 
S Comités d entreprise, su rto u t 5 
5 ne riez pas : >
ï  « Nous avons, d it l’un des ï  
5 dirigeants C.G.C., l’hab itude j  
ÿ de voir les choses de plus J 
5 hau t, de m anier des chiffres ;  
ï  im portants, alors que la plu- ï  
5 part des représentants ouvriers S 
S ou employés, quelles que î  
S soient leurs qualités, ne so n t ï  
ÿ pas fam iliarisés avec des opé- ï  
ï  rations portan t su r des mil- > 
ÿ liards. éprouvent de grandes ;  
ï  difficultés à  résoudre des $ 
v problèmes tels que la cons- ï  
ï  truetion  ou 1 équipem ent de ï  
i  bâtim ents, la m écanisation 5 
S des centres de com ptabilité, ï  
s tes installations hospitalières. ï
'  « Nous sommes sans dou- S

5 complexe. Enfin, e t ceci con- 5 
ï  cerne plus particulièrem ent 5 
^ les membres de la C.G.C., 5 
S nous ne voulons pas nous 5 
S laisser enferm er dans des S 
J  questions de doctrine. »
S « Nous prenons la Sécu- ? 
ÿ rité  Sociale telle q u ’elle est s
V  p f  n s *  IV O o h  a r / . V i  i . i ,  r  I . .  S »  I  — s.

débrayé pour l ’au g m en ta tio n  des 
sa la ires  e t la  suppression  des 
ab a ttem en ts  de zone. U n im por­
ta n t  m eeting  e t  u n  défilé  d an s les 
ru es de la  ville m arq u è ren t cette  
action , soutenue p a r  la  grosse m a­
jo rité  des m étallos.

9 A l'International Harves- 
ter, contre les licencie­
ments.

Il é ta it envisagé 3 à  400 licen­
c iem ents à  l ’I.H . (ex. CIMA) à  
Sain t-D izier, car, une  fols de plus, 
la crise sévit d an s le m achin ism e 
agricole. M ais à  Sa in t-D  zier les 
sy n d icats, com m e d ’aiL eu s  l 'e n ­
sem ble de la  popu lation , n e  so n t 
p a s  décidés à  la isser passer cette  
nouvelle op ératio n  d an s  le calm e. 
Aussi, depuis p  us d ’u n  m ois, une  
action  énergique e t unie se m ène 
d an s la  ville. U ne délégation  com ­
m une des sy n d icats e t d ’élus lo­
caux, accom pagnée de rep résen ­
ta n ts  des féd éra tio n s, e st in te r­
venue au  M in istère  du  T rav a il, 
puis ces jo u rs d e rn ie rs  au  M inis­
tè re  de  l ’In d u s tr ie  e t  d u  Com ­
m erce. M algré la  quasi-im possi- 
taiiité de reclassem ent 120 licen- 
c i e m e n t s  so n t effectivem ent 
réalisés . P lus que jam ais , la  poli­
tiq u e  des licenciem ents do it ê tre  
con trée , p lus que jam a is  do it ê tre  
réalisée une  o rg an isa tio n  de l'éco­
nom ie, sau v eg ard an t le d ro it a u  
trav a il des p opu lations laborieu­
ses.

•  A  Renault- Flins, contre 
les 52 heures.

« F arce  que l’hom m e n ’e s t pas 
une  m achine, p a rce  qne le  progrès 
technique doit p e rm e ttre  u n e  ré­
duction  dn  tem ps de  trav a il en 
m êm e tem ps que l ’am élio ra tio n  
d u  pouvoir d ’a c h a t, p a rce  que les 
trav a illeu rs  doivent avo ir une  vie, 
fam ilia le  e t sociale no rm ale , e t 
leu r san té  non d é tru ite  p a r  la  
durée  d u  tra v a il  », u n e  lu tte  
énergique s’est m enée, c o u ran t 
octobre, à  l ’u sine  R e n au lt de 
F lin s  (—litre  les 52 heures hebdo­
m adaires que voulait im poser la  
d irec tion . Après débrayages, pé­
titio n s , d ém arches auprès de l ’In s­
pection  du  T ravail, un  to u t p re­
m ier ré su lta t a  é té  o b ten u , l’ho­
ra ire  é ta it a ffich é  à  49 h . 35. 
M ais ré su lta t bien in su ffisan t, e t 
la lu tte  se con tinue  su r son véri­
tab le  objet i< la  réd u ctio n  du 
tem ps de trav a il ».

•  Interventions à la com­
mission des industries de 
transformation.

C ette com m ission du IV - P lan  
s’est réunie le 8 octobre d e rn ier, 
rép o n d an t à  une de nos d em an ­
des, m a n tes fois form ulée e t ad ­
m ise m ain ten a n t, de réu n ions ré­
gu lières des com m issions e t g rou ­
pes de trav a il du P lan , d u  a n t  
l ’app iication  du P lan .

Lors de la  séance, A ndré Soû­
lâ t ,  n o tre  re p ré se n tan t à la com­
m ission, est in te rvenu  n o tam m en t 
pour m o n tre r la  situ a tio n  grave 
d a n s  laquelle se tro u v en t les t r a ­
vailleurs de ce rta in s  secteu rs in ­
du strie ls  : m achin ism e agricole, 
é lectro  - m énager, sem i -*conduc-

ÿ Nation »
S En to u t cas, ce Monsieur ï  
ï  de la C.G.C. pèche par nuv S 
i  destie, e t en fa it de « ne S 
s  pa6 se laisser enferm er » 5 
5 dans des questions de doc- i  
ÿ trine, il au ra it peut-être  be- 5
4 soin de se faire  enferm er 5
5 dans ces établissem ents spé- ï
ï  clalisés où l ’on soigne les ï  
ï  complexes de grandeur, pa r 5 
i  la même occasion il pou rra it 5 
S discuter d’honoraires. 5| Jean-Pierre.

5

teurs. Il a  dem andé la  réurnon 
rap id e  des groupes de trav a il du 
P la n  correspondan t à  ces secteurs, 
a f in  que soient envisagées les me­
sures à  p rendre  pour so lu tionner 
ces d ifficultés. Le p rincipe  d ’une  

réu n io n  de ces groupes a  é té  a d ­
m is p a r  la  com m ission. N otre ac ­
tio n  se poursu it pour qu ’elle a it 
lieu  a u  plus tô t.

9 Si tu te maries... pense 
à la C.G.T.

Aux aciéries de Pom pey, comm e 
ch acu n  le sa it, la  C .G .T . e s t p a r­
ticu liè rem en t active , e t  lo rs des 
récen tes  élections a u  C.E., a  fa it  
le  p o in t dans u n  t r a c t  de ce que 
le s  trav a illeu rs  lu i doivent.

T o u t y est en  32 articles, de  
la  na issan ce  au  décès, to u t est

dû  à  la  C.G-T. e t cela v a u t son  
p esan t d 'o r  :

— Lorsque tu  m anges à la can­
tine...

— Q uan d  tu  bois u n e  b ière  il 
la  buvette ...

— Si t a  fem m e a  u n  e n fan t...
- - Q u a n d  tu  te  déshab illes d a n s

u n  beau vest'a ire ...
...pense à  la  C.G.T.
I l  e s t  v ra i que c 'e s t g râce  à  

l ’action  syndicale  e t  au x  lu tte s  
des trav a illeu rs  que so n t acquises 
d e  nom breuses am élio ra tio n s de 
la  condition  ouvrière ... m ais  vou­
lo ir d ire  que, seule la  C .G .T . a  
ag it, seu le  la  C .G .T . a  to u t  fa it, 
c 'e s t un  peu fo rt.

E t les trav a illeu rs  qui so n t fo rt 
bons juges en  la  m a tiè re  o n t 
pensé au tre m e n t, e t  ap rès  lec­
tu re  de l 'a r tic le  2 « q u an d  tu  
en files te s  bleus, pense  à  la  
C.G.T. » ils o n t donné « la  veste 
à  la  C.G.T. ».

E n e ffe t, en 1960. pour 3.717 
In sc rits  au  collège ouvriers

la  C-G.T. a v a it  1.800 voix e t 
4 élus,

la  C.F.T.C. a v a it  750 voix e t
2 élus.

E n  1962, p o u r 3.696 in sc rits
la  C .G .T. o b tien t 1.653 voix e t

3 élus,
la  C .F.T.C . o b tien t 1-276 voix 

e t  3 élus.
La C F .T .C ., avec les collèges 

em ployés e t T.A.M ., est m ajo ­
r i ta ire  à  l ’usine. Les trav a illeu rs , 
par-de là  les paroles, o n t su  se 
p rononcer su r les actes.

•  Parmi les résultats posi­
tifs.,.

L ’action  syn d ica 'e  e st tou jo u rs  
p ay an te , e t p a rm i les ré su lta ts  
positifs ob tenus sig n a lo n s :

— LA RECONNAISSANCE DE 
LA SECTIO N  SYNDICALE avec 
l’octroi de 10 heu res de déléga­
tion  p a r  m ois pour le sec ré ta ire  
syndical d an s le cadre  d ’u n  ac ­
cord d ’en trep rise  à  i ’E lectronique 
D assau lt :

— LA REDUCTION DU TEM PS 
DE TRAVAIL se p o u rsu it à  I I .  
B.M. où, à  p a r tir  du  1er octobre, 
u n e  nouvelle  ré d u c tio n  hebdo­
m ad a ire  d ’une dem i-heure  a  é té  
effectuée san s p e rte  de sa la ire , 
l ’h o ra ire  h ebdom adaire  e st de  
42 h. 30 e t a  é té  réd u it de  5 h .  30 
san s p e rte  de sa la ire , depuis 1955.

EN NOVEMBRE

M  a  etion
Jt y l  o  c r u r * ....

Une victoire aux élections 
de Sécurité Sociale

Le 13 décembre auront Heu, dans l’ensemble dn 
pays, les élections des administrateurs dans les orga­
nismes de gestion de la Sécurité sociale.

La C.F.T.C. a toujours été à l’avant-garde de la 
lutte pour :

— Une satisfaction réelle des besoins sociaux des 
travailleurs ;

— Une gestion démocratique de la Sécurité sociale.
Tous les militants et adhérents doivent être mobi­

lisés durant la période nous séparant des élections 
pour diffuser au maximum les positions de notre 
organisation, rappeler l’action énergique menée par 
nos administrateurs et permettre que s’exprime la 
force grandissante de la C.F.T.C. dans notre pays.

NOUVEAUX 
SUCCÈS dans 

la LUTTE

votez
C.F.T.C.
La défense et l’extension 

des droits syndicaux
Il n’est pas d’amélioration possible et durable des 

conditions d'existence des travailleurs sans organi­
sation syndicale, sans délégués et militants syndica­
listes ayant la possibilité de remplir leur tâche de 
défense et de représentation de la classe ouvrière.

Or, sans cesse les libertés syndicales sont bafouées ; 
les militants sanctionnés, licenciés, les sections syndi­
cales d’entreprises dans la quasi-impossibilité de 
jouer leur rôle réel.

Comme le signalait Jean Maire au dernier Congrès, 
la Fédération prépare l’édition d’un Livre Blanc en 
ce domaine. Pour cela, l’apport de chaque adhérent 
et militant est indispensable. SIGNALEZ DONC A 
LA FEDERATION TOUS LES FAITS détaillés et 
précis d’atteintes portées aux droits et libertés syndi­
cales. Complétant l’action menée au niveau des 
entreprises, une action d’information d’envergure 
s’impose pour obtenir les conditions indispensables 
d'exercice du syndicalisme dans les milieux de travail.

CONTRE LA R EPR ESSIO N  ANTI-SYNDICALE
D IFFERENTS jugements ont été 

rendus en octobre au su­
jet de militants C.F.T.C. 

injustement licenciés ou sanction­
nés en raison de leur activité syn­
dicale. Certaines décisions portent 
enfin condamnation des directions 
à des sommes importantes

10 000 NF
DE DOMMAGES-INTERETS 

A MAURICE HUMEAU

Le 10 novembre 1960, Maurice 
HUMEAU, secrétaire adjoint du 
syndicat Renault de Billancourt, 
était mis à pied par la Régie, à 
la suite d’une manifestation dans 
l’usine. L’inspecteur du Travail 
refusait son licenciement, mais la 
direction ne voulait pas entendre 
parler de réintégration.

L’inspecteur du Travail dressait 
procès-verbal, mais le Gouverne­
ment lui-même décidait de ne pas 
aller plus loin et d’abandonner son 
inspecteur du Travail et les pour­
suites commencées par lui.

Maurice HUMEAU attaquait 
alors son employeur devant le 
Conseil de Prud'hommes de la 
Seine. Par jugement du 20 octo­
bre 1962, ce tribunal décidait de 
lui accorder 10.000 N.F. de dom­
mages-intérêts. L'intervention du 
syndicat C.F.T.C. était par oilleun 
admise.

10 300 NF D'INDEMNITE 
POUR PERTE DE SALAIRE 
ET LA REINTEGRATION 

POUR BERTIN

A la fin de Tonnée 1959, la 
Société FELBACQ licencie notre 
camarade BERTIN, délégué du per­
sonnel dans son usine de Clame- 
cy, en invoquant le licenciement 
collectif, auquel, dit-elle, elle est 
obligée de procéder. L'inspecteur 
du Travail autorise son licencie­
ment. Mais la direction refusait, 
par la suite, de comprendre BER­
TIN dons les réembauchages qui 
suivirent de peu le licenciement 
collectif. Le ministre du Travail 
décida alors d'annuler la décision 
de l'inspecteur du Travail et 
BERTIN demanda sa réintégration.

A la suite d'une longue procé­
dure, la Cour d'appel de Bour­
ges a, por arrêt du 12 octobre 
1962, condamné la Société Fel- 
bacq à payer à BERTIN la tota­
lité des salaires dus depuis son 
congédiement, sait 10 300 NF, 
et à le réintégrer dans l'usine, 
faute de quoi de nouveaux dom­
mages intérêts lui seraient dus.

Juste réparation due à un ca­
marade qui dut, à la suite de ce 
licenciement, quitter sa ville pour 
aller vivoter —  plutôt mal que 
bien —  ailleurs.

CHEZ PEUGEOT

On se souvient qu'à la suite 
d'arrêts de travail motivés par les

cadences en carrosserie, les grands 
bureaux de la direction de Sa- 
chaux furent envahis en novem­
bre 1961. La direction demanda le 
licenciement de 12 délégués et 
licencia 40 travailleurs, dont cer­
tains n'avaient pu, de toute évi­
dence, participer à la manifesta­
tion en question, parce qu'lis 
n'étaient pas dans l'usine au mo­
ment où celle-ci s'était produite.

L inspecteur du Travail refusa le 
licenciement de 11 délégués sur 
12, mais la direction n'accepta pas 
de reprendre une bonne partie des 
ouvriers licenciés.

Un de ceux-ci, notre camarade 
KRACKENBERGER, avait obtenu 
du Conseil de Prud'hommes de 
Montbéliard le préavis, les congés 
payés et 5 000 NF de dommages- 
intérêts pour licenciement abusif. 
Ce jugement a été confirmé par 
la Cour d'appel de Besançon la 
8 octobre dernier.

VOIX DES METAUX 
Rédaction-Administration : 
5, rue Mayran, Paris, 9* 

Tél. TRU. : 14-50

Le Gérant : J. MAIRE.

IMPRIMERIE SPECIALE 
•  VOIX DES METAUX » 
5, rue due Cornet. Le Mans

Travail exécuté par des syndiqués



Les rapports soumis 
★  à la discussion

IV E R S ra p p o rts  é ta ie n t soum is au  C ongrès.
•  Le R A P P O R T  GENERAL p résen té  p a r Jean  

M A IR E, d o n t les é lém en ts  p rin c ip au x  o n t été  
sou lignes d a n s  n o tre  « V. M. » de sep tem bre  ; 

•port f a is a n t  le  p o in t de  deux a n n ée s  d ’ac tiv ité  fédé-

•  Les R A P P O R T S  de CINQ COM M ISSION S DE TR A ­
VAIL, cen trés  su r le thèm e g én éra l « D ém ocratie  et Syn­
d icalism e ». (D ém ocratie  e t U n ité , E n trep rise  e t Démo­
c ra tie  Econom ique, IV ' P la n  e t P lan ifica tio n  D ém ocra­
tique, S y n d ica ts  e t Vie Politique. D ém ocra tie  e t Vie Syn­
dicale) d o n t les conclusions o n t été  p résen tées au C ongrès 

ap rès  d iscussion en Com m ission. C onclusions qui se ro n t 
rep rises  d a n s  nos p ro ch ain es publica tions.
•  Le R A P P O R T  FIN A N C IER  p ré sen té  p a r  Louis ZIL- 
L IO X , suivi d u  com pte  ren d u  de la  C om m ission de 
C on trô le  fin an c ie r  e t so u lig n an t n o tam m en t :

— L’évolution  m oyenne des e ffec tifs  de 10 % p a r  a n  
d u ra n t les cinq  d e rn iè res  an n ées  ;

— L ’im p o rtan ce  de l’e ffo rt « Caisse de R ésistance  » 
(23 m illions d ’an cien s fran c s  payés depuis deux ans) :

— Le développem ent de l ’e ffo rt p ropagande , a ide  aux 
sy n d ica ts  e t  défense  ju rid ique .

Des interventions nombreuses
S O S  d e  60 délégués so n t In terv en u s a u  co u rs  des 

séan ces p lén ières du  C ongrès, d o n t 41 su r  le 
R a p p o rt général.

P . M u re t (de  M o n tau b an ) in sis te  s u r  le p ro ­
blèm e d e  la  lib e rté  syndicale  e t  l ’a c tio n  m enée  lo rs  des 
lic en c iem en ts  chez B ouyer, ac tio n  encore  p lu s d iffic ile  
d a n s  les rég ions sous-développées.

C h. Forget, de  N an tes , d em an d e  u n e  im m u n ité  pour 
to u s  les délégués e t estim e q u ’une  c o n tra d ic tio n  ex iste  
e n tre  la  p a r tic ip a tio n  à  des tab le s  rondes, a lo rs  q u ’en  
m êm e tem p s les m ili ta n ts  so n t pourchassés.

P . R a ffin , d ’O rléan s, pense  que la  fé d é ra tio n  doit 
d a v a n ta g e  im p u lse r l ’ac tio n  ouvrière , e t  n o ta m m e n t 
d a n s  d ivers sec teu rs  e t  b ra n ch e s  d ’in dustrie .

J . C hérèque , de N ancy, co n d am n e  le sy nd icalism e de 
catégorie  e t  sou ligne fo r te m e n t la  nécessité  d ’une  fédé­
ra tio n  d ’in d u str ie  de p lus e n  p lus v ra ie , du  m an œ u v re  à 
l ’in g én ieu r, e t  la  p lace  des em ployés, tech n ic ien s  e t ag en ts  
de m a îtr ise  d a n s  c e tte  féd éra tio n .

E  B ailleul de Lille, s ig n a le  l’in té rê t  du  dossier rev en ­
d ic a tif  réalisé  pour la  q u a tr ièm e  sem ain e  de congés payés, 
e t  d em an d e  la  po u rsu ite  d e  ce t e ffo r t a f in  de p a rv en ir  
à  la  réa lisa tio n  de réels m oyens de m asse.

C. C ailac, de Sochaux , ré a g it  co n tre  les sy n d ica ts  d a n s  
lesquels les m ili ta n ts  n e  c ro ie n t p a s  à  la  p resse  syndicale, 
• t  fo n t in su ffisa m m e n t d ’e ffo rts  p o u r sa  d iffusion .

A. A cquier, d e  la  rég io n  p a ris ien n e , in sis te  p o u r l ’ou v er­

tu re  de re la tio n s  in te rn a tio n a le s  avec les a u tre s  sy n d icats 
a f in  de  ten d re  à  u n e  a c tio n  in te rn a tio n a le  d ’envergure.

M. B onnet, d e  G renoble, d em an d e  à  la  féd éra tio n  d ’ag ir 
p lu s ré so lu m en t en  m a tiè re  de  c o n te s ta tio n  du pouvoir, 
réc lam e  d a v an tag e  de c o n su lta tio n  d e  la  base. Il vo u d ra it 
voir exprim é u n  dy n am ism e  p lus g ra n d  d a n s  l ’e n tra in e ­
m e n t des m asses.

C. C ag n ard , de  M ondeville, re g re tte  que le problèm e 
de l ’évo lu tion  de la  C.F.T.C. n e  so it p as d av an tag e  
soulevé e t  exprim e s a  c ra in te  d ’u n  recu l e n  ce dom aine.

Dans sa réponse,
le secrétaire général souligne

EN rép o n se  a u x  in te rv en tio n s , J e a n  M aire  d ev ait 
a p p o rte r  u n  c e r ta in  n o m b re  de précisions, e t effec­
tu e r  d ivers ra p p e ls  :

« N o tre  p la te -fo rm e  rev en d ica tiv e  d o it c o n tin u e r 
de  se lim ite r  aux  tro is  axes re te n u s  : sa la ires  - du rée  du 
tra v a il  - d ro it sy n d ica l - e t  n o u s avons à  fa ire  e ffo rt 
p o u r  la  fo rm u la tio n  e t  la  p o p u la risa tio n  de nos rev en ­
d ica tio n s . Nos rev en d ica tio n s su r le d ro it synd ical re s ten t 
p rim ord ia les.

« U n groupe de tra v a il  « E n se ig n em en t tech n iq u e  e t 
« fo rm a tio n  professionnelle  » se ra  ra p id e m e n t créé au  sein  
d e  la  féd éra tio n . Nous devons fa ire  cesser c e tte  m a in ­
m ise  p a tro n a le  s u r  la  fo rm atio n  professionnelle .

« Avec la  C o n féd éra tio n , n o u s a u ro n s  à  ag ir  p lu s e ffi­
cac em e n t p o u r l ’o b ten tio n  d ’u n e  réelle  d ém o cra tisa tio n  
d e  l ’en se ignem en t.

« Nous som m es p o u r u n e  po litique d ’im p la n ta tio n  
d ’in d u s tr ie s  nouvelles d an s  les zones défavorisées. Nous 
désirons que les u sin es a il le n t vers les tra v a ille u rs  e t non 
l ’inverse. Nous ne  som m es, p a r  co n séquen t, p a s  opposés 
à  la  d é ce n tra lisa tio n , à  co nd ition  tou tefo is, que de sé rieu ­
ses g a ra n tie s  so ien t d onnées aux sa la rié s  to u ch és p a r  de 
te lles  m esures.

« La co n firm atio n  de la  nécessité  de l’o rg a n isa tio n  e t 
de  l’ac tio n  d ’in d u s tr ie  a  é té  fa ite . O u tre  les C onven tions 
collectives rég io n a les, des C onv en tio n s collectives ou 
acco rd s c ad re s  p a r  b ra n c h e  d ’in d u s tr ie , a u  p la n  n a tio n a l 
e t  in te rn a tio n a l, c o n tin u e ro n t de f ig u re r  d a n s  n os préoc- 
«■ pathm s.

« L a double d im ension  de n o tre  syndicalism e : rég io­
n a le  e t  ind u strie lle , dev ra  se développer in te n sé m en t 
au  cours des an n ées  à  ven ir, e t n o tre  fé d éra tio n  d ’in d u s­
tr ie  se ren fo rce r.

« N o tre  synd icalism e do it re s te r  u n  é lém en t de  con tes­
ta tio n  p e rm a n e n te  du pouvoir p a tro n a l e t  du  régim e, 
de  la  sec tio n  d ’e n tre p rise  à  l ’échelon  in te rn a tio n a l.

« N o tre  conception  de l’U n ité  d ’a c tio n  n ’a  p a s  changé. 
E lle re s te  u n  m oyen e t non  une  fin  en soi.

« Le développem ent des sessions de fo rm atio n  décen­
tra lisées , e t  d a n s  le d om aine  d e  l’in fo rm a tio n , la  d iffu ­
sion  du  m ag azin e  co n féd éra l e t  la  réa lisa tio n  p a rto u t 
de b u lle tin s  d ’e n tre p rise  so n t des nécessités v ita les e t  
u rg en te s  p o u r n o tre  synd icalism e 1962.

u N o tre  so lid a rité  avec le  synd icalism e a lg é rien  e t  les 
trav a illeu rs  a lg é rien s en  F ra n c e  d o it se tra d u ire  le  plus 
c o n c rè te m en t possible, n o ta m m e n t d a n s  le d om aine  de 
l’a id e  à  la  fo rm atio n .

« L a  ligne  d é fin ie  d an s  le ra p p o rt g én éra l q u a n t au  
re n fo rcem en t des lia iso n s e t  de l’a c tio n  in te rn a tio n a le s , 
sa n s  d is tin c tio n  d ’a p p a rte n a n c e  syndicale, se ra  suivie.

« Le prob lèm e de l’évo lu tion  de la  C .F.T.C . ne  sera  
p as escam oté . Le processus engagé do it ê tre  poursuivi. 
C’e s t l’a f fa ire  de tous. I l  d o it c e p e n d an t ê tre  convenu 
qu ’il n ’ex iste  p a s  de so lu tion  facile  e t  sim p lis te  à  ce 
p roblèm e, que n o tre  d é b a t do it ê tre  in te rn e  e t san s 
passion , e t  que le b u t  re ch e rch é  e s t le  re n fo rc e m e n t de 
l ’u n ité  ouvrière» a

_ _  . - . .  ■ - ___ _____ ________Ü É t*
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Les résolutions du Congrès
•  T ro is  ré so lu tio n s  so n t ad o p tées p a r  le C ongrès.

RESOLUTION GENERALE
A près avo ir so u lig n é  les a sp ec ts  p o sitifs  de  l ’a c tio n  sy n d i­

cale , la  ré so lu tio n  gén éra le  d i t  n o ta m m e n t :
Le C ongrès,

SE REJOUIT de la fin  de la guerre d’Algérie e t de l'indé­
pendance du peuple algérien ;

AFFIRME su volonté d 'apporte r au syndicalism e des pays 
d ’Afrique, et en voie de développem ent, l'aide q u ’ils so n t en 
droit d 'a tten d re  de lu solidarité ouvrière in te rnationale  ;

EXPRIME sa so lidarité  avec tous ceux qui lu tte n t pour 
le bien-être et lu liberté, notum m ent avec les travailleurs 
espagnols et portugais dans leur lu tte  contre Je fascisme et 
pour leurs conditions de vie ;

Le Congrès REAFFIRME,
— Son opposition au capitalism e y compris sous ses formes 

m odernes, ainsi qu ’à to u t systèm e to ta lita ire  ou de 
pouvoir personnel :

—  Son désaccord avec les rapports des commissions et 
des groupes de travail du IV* Plan qui, é ta n t donné 
le régime capitaliste , ne peuvent ab o u tir à une véri­
table  planification dém ocratique ;

—■ 8a volonté de voir s’in stau rer une au th en tiq u e  démo­
cratie  politique, économ ique e t sociale, ta n t su r le 
plan  français qu 'européen, ce qui nécessite notam m ent 
la mise en place d 'une  planification  dém ocratique 
établie , appliquée e t contrôlée avec les organisations 
syndicales nationales e t in ternationales :

Le Congrès dem ande à  ses organisations de poursuivre 
e t d ’in tensifier l’action  pour :

— L’AMELIORATION DU POUVOIR D’ACHAT des tra ­
vailleurs par l 'augm enta tion  des salaires et appoin­
tem ents, le S.M.I.O. à 2.J2 NF, lu revalorisation des 
p restations fam iliales et pensions, la suppression des 
aba ttem en ts  de zones et des disparités régionales en 
ce qui concerne les salaires réels, la suppression du 
travail un rendem ent no tam m ent dans les usines à 
personnel fém inin, la m ensualisation des horaires ;

— La REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL par l’octroi 
de la qua trièm e sem aine «le congés payés e t vers les 
qu aran te  heures en cinq jours, l’avancem ent de l’âge 
de la re tra ite  ;

— Une REFORME PROFONDE ET DEMOCRATIQUE DE
L’ENSEIGNEMENT :

— Une GARANTIE VERITABLE DE L’EMPLOI par une 
politique de plein emploi s’appuyant su r la form ation 
des Jeunes et des adultes, l'in terd ic tion  de to u t licencie­
m ent collectif sans reclassem ent préalable avec classi­
fication et salaires cguitx, une réelle décentralisation.

Le Congrès dem ande que soient prises les mesures indis­
pensables en vue :

■— De la reconnaissance légale de la Section syndicale 
d ’entreprise, du secrétaire syndical e t de la protection 
efficace des m ilitan ts  syndicalistes ;

De l’am élioration des prérogatives e t garanties de 
protection  accordant une véritable im m unité  aux 
délégués du personnel, aux m em bres des comités 
d’entreprise e t au secrétaire sy ndical ;

— Du paiem ent intégral du  congé-éducation.
RESOLUTION SUR LA SITUATION POLITIQUE

•  Dans cette  résolution, après avoir rappelé les positions 
constantes de la Fédération en ce qu i concerne les votes 
politiques e t no tam m ent constaté :

Que se trouvent justifiées les positions exprimées à 
m aintes reprises depuis 1958 par la Fédération qu i se 
déclarait convaincue de l'évolution du régime dans un  sens 
au to rita ire  s'il ne parvenait pas â  concilier l’au to rité  et 
I efficacité de l’E tat avec L’obligation de fourn ir aux 
citoyens e t â  leurs représen tan ts les moyens de connaître  
les affaires de la nation  e t d’exercer un  contrôle démo­cratique ;

Le Congrès EMET UN AVIS DEFAVORABLE su r le réfé­
rendum  du 28 octobre.

En ce qui concerne les élections législatives des 18 et 
25 novembre 1962, le Congrès :

ESTIME INDISPENSABLE que les partis et les candidats 
p résen ten t au  pays e t s’engagent â  faire ab o u tir u n  pro­
gramme de progrès social com portant no tam m ent la liberté 
syndicale â tous les échelons e t no tam m ent la reconnais­
sance légale, avec les droits en découlant, de la section 
syndicale e t du secrétaire syndical dans t’entreprise ;

REAFFIRME, comme lors de son Congrès de 1958, que la 
dém ocratie politique est un  leurre si elle n ’est pas accom- 
>agnce d’une dém ocratie économ ique e t sociale, ce qui 
inpltque en tre  au tres l’association effective des travailleurs 

â la gestion de l’économie e t â  son contrôle dém ocratique 
au  plan de l’entreprise, de l’industrie , de la région et de 
la nation ;

ESTIME nécessaire qu ’à l'occasion des élections, les syndi­
cats de la M étallurgie C.F.T.C. fassent clairem ent connaître  
notre program m e de planification dém ocratique e t nos 
revendications syndicales en dem andant aux candidats de 
s'engager â  les faire aboutir, une  large publicité é ta n t 
donnée aux engagem ents pris.
RESOLUTION SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE
•  La résolution souligne entre  au tres :

La carence in in terrom pue de l'E ta t dans l'organisation 
de l’enseignem ent technique depuis la Libération, carence 
à peine voilée par des palliatifs qui conduisent à abandon­
ner une partie  im portan te  rie la form ation professionnelle 
aux seules organisations patronales (décret du 16 mal 1961) ;

DEMANDE : Pour les adultes, lu création et l’extension 
du réseau des cours de perfectionnem ent et réadaptation 
professionnelle ;

Pour les jeunes, l’ouverture d’établissem ents d’enseigne­
m ent technique en nom bre suffisan t (et installés de façon 
décente) afin de perm ettre  la mise en œuvre de la réforme 
de renseignem ent e t accueillir TOUS les jeunes aptes à 
bénéficier d 'une  form ation professionnelle m éthodique e t 
complète.

Le discours de clôture DE NOMBREUX AMIS

IL revenait au  président fédéral, Jean  LANNES, de tire r 
les conclusions de ce Congrès, e t déjà resso rten t quel­
ques enseignem ents de ce Congrès :

« Le sérieux de la p répara tion  de ce Congrès pa r les 
délégués : les in te rven tions presque to u tes écrites, la 
p a rtic ip a tio n  perm anente  de la q u asi-to ta lité  des congres­
sistes aux séances la participa tion  im portan te  aux travaux 
des comm issions e t no tam m ent à celles t r a i ta n t  de la 
dém ocratie syndicale, de la dém ocratie dans l'entreprise, 
T ou t cela c 'est u n  te s t  im p o rtan t. C’est le signe d 'une  
volonté de travail p ra tique, le signe d 'u n  souci syndical 
Intense, le signe d ’une exigence pour une p lus g rand- 
qualité" dém ocratique.

« Parm i les dom inantes de ce Congrès, le problérm 
n° 1 qu i est la con trepartie  de la valeur de notre action 
et qu i tém oigne de la qualité  syndicale de no tre  organisa­
tion  : c’est le DROIT SYNDICAL. Un Livre Blanc sur la 
répression, q u ’tl est indispensable de publier, dém ontrera 
que, dans ce pays, les hom m es d u  capitalism e en  sont 
encore à la p ra tiq u e  d ’une  économie de tra ite  des hommes.

« Parm i nos exigences. U fa u t c ite r en  to u t  prem ier Heu 
l ’action  dans l’entreprise. Tous les soucis exprimés, de 
liaison à l’In térieu r de la  société, de liaison e t d ’action au 
plan  In terna tional, so n t bons e t les expériences réalisées 
doivent être  m ultipliées. Mais ces soucis ne doivent à aucun 
m om ent faire oublier l’existence des problèm es d ’entreprise 
des revendications d ’atelier ou de service, qu i pourron t être 
d ’a u ta n t  m ieux so lu tionnés que l’on possède d ’abord une 
force syndicale de base. »

Le rapport général a été adopté par 80.430 voix 
contre 3.621 et 906 abstentions

•  GERARD ESPE- 
K ET, vlce-présidpnr 
confédéral, apporta 
le sa lu t de la Confé­
dération  e t souligna 
dans une vibrante 
in tervention  les pré­
occupations actuel­
les du  m ouvem ent, 
e t les efforts à réa­
liser pour b â tir  une 
plus grande C.F.T.C.

L ‘ organisation d u 
Congrès fu t  un  gros 
travail : une secré­
ta ire  de la Fédéra­
tion  à la perm anence 

du  Congrès

p r é s e n t s

PARMI ceux qui, nom ­
breux so n t venus au  
Congrès m anifester 

leu r sym pathie à  no­
tre  organisation. U fa u t 
signaler :
•  Les représen tan ts des 
syndicats des M é t a u x  
é trangers adhéren ts & la 
C.I.S.C. : de Belgique, de 
Hollande, de Suisse, dT ta- 
Ue. d ’Allemagne, ainsi que 
W. GOEMINNE, secrétaire 
de 1 In te rn a tio n a le  de la  
M étallurgie C.I-S.C.

•  Un rep résen tan t d é  la
« Solidarité des travail­
leurs basques », organisa­
tion syndicale espagnole en
exil.
•  l,cs m ilitan ts de l’A.G. 
T.A. qu i ap p o rten t à  la 
tribune  le sa lu t des tra ­
vailleurs algériens.
•  Les rep résen tan ts de la  
Confédération e t  de  nom ­
breuses fédérations CF1. 
T.C.



LE CONSEIL FÉDÉRAL 
DE LA C.F.T.C. MÉTAUX

Jean MAIRE
Secrétaire général

•  Parmi ses responsabilités, le Congrès avait a 
mettre en place l'équipe qui, pour deux années, 
assurera la direction de la Fédération : le Con­
seil Fédéral. Le Conseil fédéral est composé de 
46 membres : 25 élus directement par le Congrès 
et 21 désignés par les régions et les branches 
industrielles. Le Conseil fédéral nouveau se réunis­
sait lui-même lors d'une première réunion durant 
le Congrès et élisait LA COMMISSION EXECU­
TIVE. Le Bureau fédéral est composé de la 
Commission exécutive, des permanents régionaux, 
membres du Conseil et de six membres non 
permanents, élus par le Conseil parmi ses mem­
bres. L'élection de ces six camarades aura lieu 
lors de la prochaine réunion du Conseil fédéral. Jean LANNES

Président fédéral

J.-P. MURCIER
Secrétaire fédéral

André SOULAT
Secrétaire fédéral

Pierre JEANNE
Secrétaire fédéral

René CAREME
Secrétaire fédéral

Louis Z ILL IO X
Trésorier fédéral

LE CONSEIL FEDERAL EST DONC COMPOSE JUSQU'AU PROCAIN CONGRES 
DES CAMARADES SUIVANTS :

M E M B R E S
Présideat :

Jean LANNES

Secrétaire général :

Jean MAIRE

Secrétaires fédéraux :

René CAREME 

Pierre JEANNE 

Jean-Paul MURCIER 

André SOULAT 

Louis ZILLIOX
(trésorier)

Commission

exécutive

Jean AUGER (U.M. région parisien­
ne).

Edmond BAILLEUL (U.M. Nord). 
Paul BIRINGER (Haut-Rhin).
Louis BODIN (Maine-et-Loire). 
Roger BRIESCH (U.M. Moselle et 

Meurthe-et-Moselle).
Gaston BRUN (Savoie).
Jean BUET (U.M. Normandie). 
Victor CAMIER (U.M. Moselle et 

Meurthe-et-Moselle).
Jacques CHEREQUE (Meurthe-et- 

Moselle).
Claude CHEVAL (Horlogerie).
Albert CORNU (Nord).
Eugène COURVOISIER (Doubs). 
Michel DELISLE (U.M. Loire). 
Marcel DUFOUR (Nord).
Marguerite DUMONET (Seine).
Henri DUZES (Gironde).
Victor ESPALIEU (U.M. Nord). 
Charles FORGET (Loire-Atlantique). 
Raymond GUIENNE (Nord).

Marcel GUIHENEUF (Navale).
Guy GUINGANT (Automobile). 
Fernand HENRICH (Moselle).
Alice HENRY (Calvados).
Lucien JOURDAN (C .E .A .)
Bernard LOISEAU (Saône-et-Loire). 
Jean LUTTENSCHLAGER (Ter. de 

Belfort).
Albert MERCIER (U. M. Franche-

Comté).
Walter PAINI (Moselle).
Gilbert PALASSE (Loire).
Etienne PHILIBERT (U.M. Rhône). 
Paul RAFFIN (Loiret).
Paul ROSSETTI (Doubs).
Antonio SCARSETTO (Nord). 
Georges SUD (U.M . région pari­

sienne).
Pierre TARRIERE (Syndicat ingé­

nieurs et cadres).
André TEQUI (Aéronautique).
Yves THOBY (U.M. Loire-Atlanti­

que).
Aloyse WASSMER (U.M. Alsace).
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Une lorce en progression : La C.F.T.C. Métaux
•  Du 19 au 21 octobre s'est déroulé à la salle des 
fêtes de la mairie de Vincennes le 32e Congrès de la 
Fédération de la Métallurgie C.F.T.C. Pendant ces trois 
journées, 400 délégués des métallurgistes de toutes les 
régions de France, de tous les secteurs industriels sont 
venus examiner l'activité et les positions fédérales de 
deux années, décider des orientations pour les années 
à venir, et mettre en place une nouvelle équipe de 
direction fédérale.
* Ce 32° Congrès fédéral a été marquant, tant par la 
jeunesse et le dynamisme qui s'est exprimé, que par 
le sérieux dans lequel les discussions se sont déroulées, 
et par la force syndicale en progression constante 
qu'incarne notre C.F.T.C. Métaux.

—  Congrès marquant par sa jeunesse, notre Congrès 
le fut, et ce n'est pas sans nous réjouir que nous 
constatons que la moyenne d'âge des 400 délégués se 
situe entre 35 et 36 ans ; le doyen d'âge du nouveau

Conseil fédéral ayanf 46 ans, ef la moyenne d'âge s* 
situant, là aussi, aux alentours de 35 ans.

—  Congrès marquant par la valeur des interventions, 
notamment celles sur le rapport général, préparées à 
l'avance par écrit, précisées par des faits.

—  Congrès marquant par les conclusions qui s'ea 
dégagent, les positions prises qui manifestent la volonté 
des métallurgistes C.F.T.C., de voir s'instaurer une 
démocratie nouvelle, dans laquelle la classe ouvrière 
remplira les responsabilités qui lui incombent, dans 
laquelle les libertés ne seront plus un vain mot, et 
qui verra s'épanouir une paix réelle entre tous les 
hommes de quelque nation, de quelque couleur qu'ils 
soient.

Avec la C. VT .C. tout entière, dont elle veut être un* 
des ailes marchantes, la C.F.T.C. Métaux sera l'un de* 
remparts les plus sûrs de la démocratie dans ce pays.
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DE NOUVELLES

VICTOIRES

L A  C. F . T . C .  M ÉTAUX T ’ O FFR E
UN SYNDICALISME DYNAMIQUE ET EFFICACE

PAR SON INDÉPENDANCE
0 Se déterminant indépendamment de tout 

groupement extérieur politique ou religieux, 
refusant toute politique de partis, la C .F .T .C .- 
Métaux ne fait qu'une politique, celle de 
la défense des travailleurs et des libertés.

PAR SES STRUCTURES
0 Son organisation par régions et par branches 

d'industrie lui permet de s'attaquer aux dif­
férents problèmes qui se posent dans la 
métallurgie française.

PAR SES MILITANTS
0 Plus de 2.000 militants de la Fédération 

participent chaque année aux sessions de 
formation C.F.T .C.
Des milliers de militants, délégués du per­
sonnel, membres des comités d'entreprise et 
des comités d'Hygiène et Sécurité, collec­
teurs, sont au service des deux millions de 
métallurgistes français.

PAR SON PROGRAMME
0 En matière de pouvoir d'achat, de durée da 

travail, de droit syndical, 
visant à instaurer une Planification Démo­
cratique aboutissant à une véritable démo­
cratie.

B ULLETIN D’ ADHÉSION A  L A  C . F . T . C .  M ÉTAUX
Nom . . . . . . . . . . . .  Prénom ................... Né l e ................................  à . . .
Demeurant . . . . . . ...................... Travaillant dans l'entreprise
Exerçant la profession de ..................................... .. ................................... ..

Je donne mon adhésion à la C .F .T .C .

Date Signature

À  rem ettre  au responsable C .F.T.C . de la localité ou de l'entreprise.
Faire parvenir à la Fédération de la Métallurgie C .F .T .C ., 5, rue Mayran, Paris (9*).

SUPPLEMENT DE « LA VO IX DES M ETAUX » n« .103

A U nom des centaines de milliers de métal­
lurgistes qui, dans le pays, font confiance 
à la C .F.T .C., 400 délégués des syndicats 

métaux ont fait le point, lors du 32' Congrès de 
leur Fédération, de deux années de luttes pour 
le Bien-Etre et les Libertés, et ont reprécisé leur 
programme revendicatif et les objectifs de leur 
action.

Avec ces 400 délégués, la Fédération de la

Métallurgie C.F.T .C. rappelle que c'est le syndi­
calisme qui a apporté aux travailleurs de meil­
leures conditions d'existence, davantage de jus­
tice et de liberté, et qui, chaque jour, leur permet 
de vivre un peu plus en êtres libres et respectés.

Rien de valable ne peut se réaliser pour la 
classe ouvrière en dehors d'un syndicalisme dyna­
mique, efficace et démocratique.

Travailleurs de la métallurgie, cet appel est lancé
pôür bâtir avec nous ce syndicalisme qui seut peut répondre à vos aspirations

H
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POUVOIR D'ACHAT

La C. F. T. C.-MÉTAUX veut ;
0 un véritable salaire minimum interprofessionnel garanti ;
•  la suppression des abattements de zones légaux et réels ;
•  l'augmentation des salaires et appointements ;
•  la suppression du travail au rendement ;
•  la mensualisation des horaires ;

un salaire vital pour le travailleur et sa famille

RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL

La C. F.T.C.-MÉTAUX lutte pour :
0 la 4e semaine de congés payés ;
•  le retour progressif aux 40 heures en cinq jours ;
•  l'avancement de l'âge de la retraite ;

le droit au repos, à la culture, aux loisirs

E M P L O I

La C.F.T.C.-MÉTAUX réclame :
•  le plein emploi s'appuyant sur la formation des jeunes et des

adultes ;
•  l'interdiction de tout licenciement collectif sans reclassement; 
§  une réelle décentralisation ;

la garantie véritable de l'emploi

RÉFORME DÉMOCRATIQUE DE L’ENSEIGNEMENT

La C. F.T.C.-MÉTAUX agit pour :
0 l'accès de tous à l'enseignement et à la culture ;
•  la fin de la ségrégation scolaire qui empêche les fils d'ouvriers

d'entrer dans les lycées, les grandes écoles, les collèges 
techniques ;

•  la priorité absolue aux crédits de l'Education nationale ;

une véritable démocratisation de l'enseignement avec la C .F.T .C . MÉTAUX

•  ECONOMIQUE : le régime capitaliste est basé sur une écono­
mie de profits au service de ceux qui ont l'argent et qui 
dirigent; nous voulons une ECONOMIE DE BESOINS au 
service de tous.

•  POLITIQUE : nous voulons non seulement la liberté d'expres­
sion, mais aussi la possibilité de participer à fa prépara­
tion, à la mise en place et au contrôle des grandes déci­
sions qui nous concernent.

■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■

0 le  droit syndical c'est, pour les travailleurs, la garantie qu'ils 
seront défendus, que la lutte pour l'amélioration des condi­
tions de vie et pour la défense des libertés pourra sa 
poursuivre.

Cela nécessite notamment :
\

0 la reconnaissance légale de la section d'entreprise et du 
secrétaire syndical d'entreprise ;

0 l*> protection efficace des militants syndicaux ;
0 l'amélioration des prérogatives et garanties des délégués du 

personnel, des membres des comités d'établissement, du 
secrétaire syndical ;

0 le paiement du congé-éducation.

UNE AUTHENTIQUE DÉMOCRATIE
0 SOCIALE : les travailleurs, quelle que soit leur situation, ont 

le droit de vivre décemment, notamment les chômeurs, les 
vieux travailleurs, les manœuvres, les salariés des régions 
défavorisées.

LA PLANIFICATION DEMOCRATIQUE

établie et contrôlée avec les organisations syndicales ; 
se réalisant non seulement sur le plan français, mais aussi 

sur le plan européen ;

Ce qui signifie notre opposition :
1 capitalisme, y compris au capitalisme moderne qui, par 

les relations humaines, essaie de faire désirer aux travail­
leurs ce qu'ils subissent, leur promet du bonheur s'ils sont 
dociles ;

à tout système totalitaire de quelque nature qu'il soit et à 
tout pouvoir personnel.

PAR LE DROIT SYNDICAL



Discussion 
outour d'une 
courbe de ni­
veau, procédé 

nouveau 
d'irrigation

*

INFORMATIONS 
=  PRATIQUES

l 'A u g m e n t a t io n  d u  s . m . i . g .
A  la  d e r n iè r e  r é u n io n  d e  la  C o m m is s io n  s u p é r ie u r e  d e s  C o n v e n ­

t io n s  c o l le c t iv e s , le  m in is t r e  d u  T r a v a i l  a  f a i t  p a r t  d e  l ’in te n t io n  du 
g o u v e r n e m e n t  d e  r e le v e r  le  S .M .I .G . d e  4 ,5 0  % , en  r a is o n  to u t  à la  
fo is  d e  la  h a u s s e  d u  c o û t  d e  la  v ie  e t  d e s  p r o g rè s  d e  l ’a c t iv i t é  é c o ­
n o m iq u e . L e  m o n ta n t  d u  S .M .I .G . e s t  p o r té  à  P a r is  à 1,80 NF de 
l ’h e u r e  à  p a r t i r  d u  1er n o v e m b re  1 9 6 2 . L es z o n e s  d e  s a la i r e s  d e  0 ,4 4 , 
2 ,2 2 , 3 ,1 1 ,  3 ,5 6  % n e  s o n t  p a s  m o d if ié e s .  L a  z o n e  4 ,4 4  % e s t  
r a m e n é e  à  4  % , le s  z o n e s  5 ,3 3  e t  5 ,7 8  s o n t  r a m e n é e s  à  5  % , le s  
z o n e s  6 ,6 7 , 7 ,5 6  e t  8  % s o n t  r a m e n é e s  à  6  % .

L'AUGM ENTATION DES ALLOCATIONS FAM ILIALES
O n  t r o u v e r a  c i-d e s s o u s  le  ta b le a u  in d iq u a n t  le  m o n ta n t  d e s  

p r e s ta t io n s  f a m ilia le s  q u i  e s t  v e r s é  a u x  f a m ille s  o u v r iè re s  à  c o m p te r  
d u  1er n o v e m b re  1 9 6 2 .

Je a n -P au l M urcier, secré ta ire  
fédéra l, v ien t de p a rtic ip e r, du­
r a n t  tro is sem aines, à  u n e  session 
de  m ili ta n ts  syndicalistes m ajga- 
ches- I l  nous a p p o rte  quelques 
fa its  de  la  vie d a n s  cette  v aste  lie 
d u ’ sud-est de  l ’A frique.

26 h e u res  de  vol en  DC 6 su ffi­
se n t pour a lle r  de  P a ris  à  T an a- 
n arive , la  cap ita le  de la  R épu­
blique m algache, qui est in dépen­
d a n te  depuis le 14 octobre 1958. 
Au re to u r, si vous prenez un  
avion à  réac tio n  au  lieu d’u n  
« m oulin  à  ven t », 16 heures suf­
fisen t pour fran c h ir , com pte ten u  
d’escales à  D jibouti, A thènes e t 
M arseille, les 10 000 km  qui sépa­
re n t  les deux cap ita les . Ces ch if­
fres i llu s tre n t à  m erveille le ra c ­
courcissem ent des d istances e t les 
liens nouveaux qu i se tis sen t en­
tre  tous le s  peuples de la  terre .

16 heures de vol seu lem ent..., 
m ais quelles d ifférences d a n s  les 
sa la ires  e t les conditions de tra -

MONTANT DES PRESTATIONS FAM ILIALES
à compter du 1er Novembre T962

Pour­
centage 
d’abat­
tement 
de la 

localité

Jeune
ménage

MBS
enfant

(A)

1 enfant 

& charge

(A)

2 enfants à charge 3 enfants à charge 4  enfants à charge
Chaque 

enfant 

en plus

Majo­
ration 
pour 

enfant 
de plus 

de 10 ans
(B)

•vec
salaire
unique

sans
salaire
unique

avec
salmis
•nique

sans
salaire
unique

avec
salaire
unique

sans
salaire
unique

0 %
0,5  %
2 .5  %
3 .5  %
4 %
5  %
6 %
6 .5  %
7.5  % 
8 %

19,45
19 ,40
19
18 ,80
18 ,70
18 ,50
18 ,30
18 ,20

18
17 ,90

38 ,9 0
3 8 .8 0  
3 8
3 7 .6 0
3 7 .4 0  
37
36 .6 0
36 .4 0  
36

35 .8 0

1 4 5 ,80
145 ,38
142 ,57
141 ,22
140 ,49
1 3 9 ,14
137 ,79
137 ,06
135,71
134 ,98

6 8
6 7 ,7 8  
66 ,57  
66 ,0 2  
6 5 ,6 9  
6 5 ,1 4  
64 ,59  
64 ,26  
63,71 

1 63 ,3 8

267 ,6 2 5  
266 ,8 2 5  
2 6 1 ,80  
259 ,425  
2 5 8 ,10  
255 ,725  
253 ,35  
252 ,025  
2 49 ,65  

| 248 ,325

170 ,375  
169 ,825  
166 ,80  
165 ,425  
164 ,60  
163 ,225  
161 ,85  
161 ,025 

*159,65 
] 158 ,825

370
3 6 8 ,8 7
3 6 2 ,0 3
3 5 8 ,83
357 ,01
353 ,81
350,61
3 4 8 ,79
345 ,59
3 4 3 ,77

272 ,75
271 ,87
267 ,03
2 6 4 ,8 3
263,51
261,31
259,11
257 ,79
2 5 5 ,59
254 ,27

102 ,375
102 ,045
100 ,23

9 9 ,405
98 ,91
98 ,085
97 ,26
9 6 ,765
95 ,94
9 5 ,445

18 ,515
18,445
18,06
17,885
17 ,78
17,605
17,43
17,325
17 ,15
17,045

(A) S a la i r e  u n iq u e  s e u le m e n t .

(B) A  l ’e x c e p t io n  d e  l ’a în é  d e s  f a m ille s  d e  m o in s  d e  t r o is  e n f a n t s .

LE CONGRES FEDERAL.
etJci Plane

Malgré l'octuolité politique, 
font intérieure qu'internationale, 
et les outres manifestations de la 
vie sociale, la presse, tant écrite 
que parlée, a consacré une place 
intéressante à notre Congrès.

Donnons quelques-uns des titres 
ou des points mis en voleur par 
las journalistes.

•  L'AURORE. —  « Les Métallos 
C.F.T.C. non au référen­
dum. s.
« Le secrétaire général des 

Métaux C.F.T.C. o stigmatisé l'a t­
titude patronale de frein constant 
épaulé par la politique gouverne­
mentale des 4 % . s (20 oct.)

fense de la démocratie. » (16 
octobre.)

« Les Métallos C.F.T.C. de­
mandent : suppression du salaire 
au rendement, un mois de congés 
payés. » (18 octobre.)

« Les Métallos C.F.T.C. envi­
sagent d'émettre un avis défavo­
rable au référendum. » (21-22 oc­
tobre.)

« L'améliorotion du pouvoir 
d'achat, préoccupation essentielle 
des métallos C.F.T.C. » (23 oct.)

Dans un long article paru le 24, 
Michel JACQUES analyse le 
Congrès et souligne :
—  la jeunesse des participants au 

Congrès,
—  la qualité des militants et res­

ponsables,
—  la volonté d'unité ou sein du 

mouvement.
•  R.T.F. —  Emission « Social- 

Ma t in  » 19 octobre : interview 
de Jean M AIRE sur les idées- 
force du Congrès.

•  LE MONDE. —  « Les métallur­
gistes C .F .T .C . font état de 
leurs gains à la veille de leur 
Congrès. » (18 octobre.)

« Nous devons prendre des posi­
tions syndicales sur les problèmes 
politiques », déclare Jean M AIRE. 
(20 octobre.)

« Les métallos font du respect 
et du développement des droits 
syndicaux le critère du soutien 
sincère d'une démocratie écono­
mique et sociale. » (20 octobre.)

« Les métallurgistes C.F.T .C . se 
déclarent hostiles au capitalisme, 
y compris sous sa forme moderne. » 
(23 octobre.)

•  HUM ANITE. — « L e  Qongrés
national des Métaux C .F .T .C . 
appelé à émettre un avis dé­
favorable. » (20 octobre.)

•  LE FIGARO. —  Commentant 
la conférence tenue par Jean 
Maire :
« ... sur le plan politique aux 

problèmes posés par l'indépendan­
ce de l'Algérie et par le renouvel­
lement nécessaire de la démocra­
tie s'ajoute celui de la suppléance 
des partis à laquelle sont condui­
tes les organisations syndicales 
par suite de la carence de ces 
derniers. » (17 octobre.)

•  COM BAT. —  « La C .F .T .C . 
confirme son refus d'un enga­
gement politique. La Fédération 
se prononcera en toute liberté 
pour le référendum. » (17 oct.)

« Les métallurgistes C .F .T .C . 
s'orientent vers un NON dégui­
sé. » (20 octobre.)

« Le Congrès C.F.T .C . Métaux 
souhaite une véritable planifica­
tion démocratique » (22 oct.)1

•  LA CROIX. —  C .F.T .C . : dé­

—  les axes revendicatifs fédéraux,
—  l'avis défavorable sur le réfé­

rendum,
—  la volonté de renforcement de 

la solidarité ouvrière.

•  LES ECHOS. —  « Le Congrès 
des Métaux C.F.T.C. réclame la 
reconnaissance de la section 
syndicale. » (20 octobre.)
« Les métallurgistes C.F.T.C. 

luttent pour des objectifs précis. » 
(22 octobre.)

SYN D IC A LISM E-
M A G A ZIN E

est à votre disposition 

LISEZ LE
DIFFUSEZ LE 

e'est votre journal I

vail e n tre  l ’ouvrier m a’gache e t 
son cam arad e  fran ç a is  !

DES SALAIRES DE 12 A 
26 FR. C.F.A. DE L'HEURE

A A ntsirabé, la  ville industrie lle  
de  l ’ile , le sa la ire  des fem m es qui 
trav a i le n t chez M éfia, l ’usine  à  
c ig arettes , est de 26 f r  de l ’heure. 
T out le m onde est pavé le m êm e 
prix , quel que so it le trav a il effec­
tu é  e t son in ten sité . XJn d ’en tre  
nous éloigne le co n 'rem aïtre  qui 
f a i t  v isiter l ’usine , le "dialo­
gue s ’engage avec les fem m es. 
— Qu’est-ce que vous pensez d u  
tra v a il  e t  de  la  cadence ? Ne 
p o u rra it-on  pas o rg an iser le t r a ­
vail a u tre m e n t ? T o u t de  su ite , 
o n  nous d it:  « Cadence très diffi­
cile à  ten ir , ce qui n ’er t  pas fa it  
do it ê tre  te rm in é  ap rès l’heu re  
de sortie, san s supplém ent de  sa ­
la ire , on en  a  par-dessus la  tête . 
A la  p o rte  d ’en trée  d e  l ’usine , les 
san c tio n s infligées aux  ouvrières 
so n t a ffichées, avec le m otif ». 
On p ren d  rendez-vous pour une 
réun ion  des fem m es avec le syndi­
c a t  local.

M êm e sa la ire  un  peu plus loin à  
la  C otonnière, où 300 m étiers à  
tisser m arc h en t ensem ble, cô te & 
côte, d an s u n  b ru it in fern a l. M a­
ch ines non protégées et dém unies 
de to u t a sp ira teu r  de poussières.

A 1 km  de là, à  la  brasserie , 
le sa la ire  n ’est que de 20 fr  50 ; 
c ’est que, pu isqu’on  est en dehors 
de la  ville, le sa la ire  g a ra n ti  p a r  
a rrê té  e s t d iffé ren t. C ’est le  pro­
blèm e classique des zones de sa­
laires...

P rès de T am atav e , 2 000 ouvriers 
trav a illen t d an s une  m ine  de g ra ­
p h ite  pour un  sa ’a ire  de 12 f r  de

l’heure, auquel s’a jou te  nne  a t t r i ­
bution  de riz. A côté, une sucrerie  
paie  le m êm e prix  sans riz. Le 
sa la ire  g a ra n ti  e st p o u rta n t de 
17 f r  de  l ’heu re . M ais, d an s les 
deux cas, les d irig ean ts  européens 
o n t fa it  savoir qu’ils p rocéderaien t 
à  des licenciem ents si le syndicat 
les c o n tra ig n a it à  app liquer le ta ­
r if  légal.

E t il ne  s ’ag it pas d ’une sim ple 
m esure d ’in tim id a tio n . En 1957, 
à  la  su ite  d ’une  grève pour l’aug­
m en ta tio n  d u  S .M .I.G ., p lusieurs 
cen ta ines de trav a illeu rs  on t été 
licenciés e t in sc rits  p a r  les pa ­
tro n s  su r u n e  liste  no ire. Grève 
dirigée con tre  le G ouvernem ent, 
e t donc politique, o n t d i t  les pa ­
tro n s, e t les trib u n au x  o n t a p ­
prouvé, ju sq u ’à  la  cassation  des 
ju g em en ts  ren d u s, décidée pa r la 
Cour suprêm e. C’est seulem ent 
m a in ten a n t que ces trav a illeu rs  
re tro u v en t de l ’em ploi d an s  le 
com m erce ou l ’in d ustrie .

DES CLASSES 
DE 150 ELEVES

Un cam arad e  nous a  d i t  : 
« J ’é ta is  in s titu te u r  en brousse, 
d an s  une  école privée. J ’avais 150 
élèves dans m a classe. M ais j ’a i 
été  obligé de p a r tir ,  c ar mon sa­
la ire  n e  m ’é ta it  plus payé depuis 
tro is mois. J ’é ta is  à  bout de res­
sources. Alors, je  m e suis em bau­
ché com m e m anœ uvre, au  sa­
la ire  de 21 f r  de l ’heu re  »• Un 
a u tre  in s titu teu r, qui enseigne 
d a n s  la  banlieue de T an an ariv e , 
a  120 élèves, de  6 à  14 ans. I l  a  
divisé ses élèves en p lusieurs grou­
pes, q u ’il p ren d  chacun  2 h . pa r 
jou r. « C ’est to u t ce que je puis 
fa ire , dit-il. M ais évidem m ent, les 
élèves n e  peuvent passer avec suc­
cès l ’exam en de fin  d’études. Et 
p o u rta n t le pays a  besoin de beau­
coup de techniciens... »

A illeurs, ce so n t les m am ans 
elles-m êm es qui son t en tra in  de 
constru ire  u n e  école, avec deux 
classes e t un  logem ent pour le 
m aître . L’E ta t  leu r av a it d it  :

« Je  n ’ai pas d ’a rgen t, constru i­
sez l ’école e t a p r is  on tâch era  d t  
vous envoyer un  m aître . »

LE SYNDICAT  
SE DEVELOPPE

Les tâches du syndicalism e sont, 
d an s  ces conditions, im m eases. Le 
sy n d icat a  com m encé p a r syndi­
quer les tireu rs  de pousse-pousse, 
surv ivance  honteuse  de 1 exploi­
ta tio n  d e  l ’hom m e p a r l ’hom m e, 
les conducteurs de taxi-ville et de  
taxi-brousse. Pu is son t venus les 
em ployés des banques. 1rs chem i­
n o ts (quelques cen  a ’nes de km 
de voies ferrées dans un  pays

m
gran d  comm e la  F ra n c e), les doc­
k ers du  po rt de T am atav e , les 
ouvriers des m ines, des sucreries, 
des huileries. Les paysans vien­
n e n t  nom breux a u  syndicat, car 
ils fo rm en t la  catégorie la plus 
défavorisée de  la  popu’a t'o n . Un 
é lu  politique gagne a u ta n t  en un  
m ois (120 000 fr)  q u 'u n  agricu l­
te u r  d u ra n t  to u te  sa vie (2 000 fr 
p a r  a n ) .

La session d ’études à  laquelle  
nous avons pa rtic ip é  a groupé u n e  
q u a ra n ta in e  de cam arades ta n t  
ouvriers que paysans. Elle a duré  
tro is sem aines e t a  été  prolongée 
pa r une  session pédagogique. Qui 
d ira  le trav a il accom pli p a r ces 
paysans, leu r v o 'on té  de connaî­
tre  e t d ’ap p ren d re  m algré tou tes 
les d ifficu ltés dues à ren se ig n e­
m en t p lu s que ru d im en ta ire  d o n t 
ils o n t bénéficié dans leur je u ­
nesse  ? Q ui raco n te ra  les effo rts 
fo u rn is, m algré  une san té  a lté rée  
e t  peu  ré s is tan te  à  cause de la  
sons-alim entation  subie depuis 
l ’en fance  ?

M ais ce peuple a  beaucoup de 
choses à  ap p ren d re  aux au tres  
peuples de la  te rre . P o u r lu i, la  
p rim au té  des valeurs sp irituelles 
est une  vérité  reçue. C ’est un  pro­
verbe en e ffe t que « l’âm e, c’est 
l’hom m e ». La fem m e p artic ipe  
au x  assem blées de village à  l'ég a l 
de  l’hom m e, depuis les tem ps les 
plus reculés. Ici e t là  subsiste  la  
so lidarité  dans la production , p a r 
l’accom plissem ent de trav au x  
accom plis en com m un, no tam ­
m en t pour la  cu ltu re  du riz. E t 
par-dessus to u t, m algré les sou­
ven irs h o r r ’b 'e s de la régression  
de 1947, qui f it  p lusieurs dizaines 
de m illiers de  m orts , nous avons 
re n co n tré  chez tous une  volonté 
profonde de paix.

Jean-Paul MURCIER-

LU pour vous
« Les joies et fruits 

de la lecture »
C e l iv re  d e  R . H a g n a u e r  p e u t  

a i d e r  à  d é c o u v r i r  le s  jo ie s  d e  la 
le c tu r e  e t  à  e n  t i r e r  le  m a x im u m  
d e  f ru i t s .

L ire  u t i le m e n t ,  l i re  p o u r  s ’in ­
fo rm e r ,  l i r e  p o u r  se  d is tr a ir e #  
te ls  s o n t  le s  p r in c ip a u x  c h a p i t r e s  
d e  c e t  o u v ra g e .

D a n s  so n  a v e r t i s s e m e n t ,  l ’a u ­
te u r ,  a p r è s  a v o ir  s ig n a lé  q u e  
« p lu s  d e  t r e n te -c in q  a n n é e s  
d ’a c t io n  so c ia le  l ’o n t  m is en  c o n ­
t a c t  a v e c  d e s  t r a v a i l le u r s ,  r ic h e s  
d ’u n e  v iv e  in te l l ig e n c e  d e s  c h o ­
se s , q u i s o u f f r a i e n t  d e  n e  s a v o ir  
p e s e r  e t  u t i l i s e r  le s  m o ts  t r a d u i ­
s a n t  le u r s  id é e s  », d é c la r e  q u ’il  
a  v o u lu  « d e m e u r e r  a u s s i  s im p le  
q u e  p o s s ib le  a f in  d ’ê t r e  c o m p ris  
d e  c e u x  q u i n ’o n t  b é n é f ic ié  q u e  
d ’u n e  in s t ru c t io n  p r im a ir e  e t  
é lé m e n ta ir e  ».

C e t  o u v ra g e  a  sa  p la c e  d a n s  
la  b ib l io th è q u e  d u  m i l i ta n t  e t  
d u  s y n d ic a t  e t ,  d a n s  les  t r o p  r a ­
r e s  e n d r o i t s  o ù  il y e n  a  u n e , 
d a n s  la  b ib lio th è q u e  d u  c o m ité  
d ’e n t r e p r is e .
L es Jo ies e t F ru its  d e  la L ec ture #

d e  R- H a g n a u e r ,  a u x  E d it io n s
O u v r iè re s . P r ix  : 6 N F .
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